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Monsieur LABORIE André.                                                                               Le 17 mars 2014 

N° 2 rue de la forge 

31650 Saint Orens. 

« Courrier transfert  » 

Tél : 06-14-29-21-74. 

Tél : 06-50-51-75-39 

Mail : laboriandr@yahoo.fr 

http://www.lamafiajudiciaire.org 

                

PS : « Actuellement le courrier est transféré suite à la violation du domicile en date du 27 mars 

2008 par Monsieur TEULE Laurent,  domicile actuellement occupé par un tiers sans droit ni titre 

régulier soit Monsieur REVENU et Madame HACOUT) ».  

 

                                                                                           Ordre des Avocats de Toulouse. 

                                                                                           M.M le Bâtonnier 

                                                                                           13 rue des fleurs. 

                                                                                           31000 TOULOUSE. 

                                                                                            

                                                                                                         

 

                                                                                     

 

APPEL : Ordonnance du 12 mars 2014 N°14/559 

 Portée à ma connaissance le 17 mars 2014 par le SCP d’huissier FERRAN. 

            

Fax : 05-62-26-75-77 /  Fax : 05-61-53-64-82 / Fax : 05-61-14-62-51. 

Lettre recommandée avec AR : 1A 098 610 7887 

Objet :   Nomination d’un avocat au titre de l’aide juridictionnelle totale. 

 N° aide juridictionnelle : 2013/028939 

 

 Pour former un appel dans mes intérêts et contre l’ordonnance de référé du 12 mars 

2014 rendue  en premier ressort par le T.G.I de Toulouse. 

Et dans une affaire contre : Le Conservateur des hypothèques de Toulouse représenté 

par Monsieur Michel TOUZEAU. 

                   Monsieur, Madame le Bâtonnier, 

Je sollicite de votre très haute bienveillance la demande d’un avocat au titre de l’aide 

juridictionnelle totale obtenue pour ladite procédure aux références ci-dessus. 

Et pour faire appel de l’ordonnance rendue par la présidente du T.G.I de Toulouse ayant 

statué en forme de référé en date du 12 mars 2014 en premier ressort. 

Soit ayant statué et en se refusant : 

mailto:laboriandr@yahoo.fr
http://www.lamafiajudiciaire.org/
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De faire cesser un trouble à l’ordre public soit la discrimination faite à l’encontre de 

Monsieur LABORIE André par Monsieur le bâtonnier de l’ordre des avocats de Toulouse qui 

se refuse d’assurer le service public qu’il se doit. 

A  nommer au titre de l’aide juridictionnelle totale un avocat pour la défendre de ses 

intérêts à ce afin de respecter l’article 6&1 de la convention de sauvegarde des droits 

de l’homme et des libertés fondamentales alors que l’article 79 du décret du Décret 

n° 91-1266 du 19 décembre 1991 fait obligation à Monsieur le bâtonnier d’assurer le 

service public. 

Soit ayant statué et en se refusant : 

D’octroyer la procédure suite à la demande de dépaysement sur la juridiction d’Auch alors 

que le président du TGI de Toulouse par ordonnance du 25 mars 2008 et bénéficiant de 

l’exécution provisoire de droit avait ordonné le dépaysement d’un dossier au motif :  

 La juridiction toulousaine doit en conscience s’abstenir dans la mesure ou la 

juridiction parisienne est saisie d’une plainte avec constitution de parties civile 

visant des faits qualifiés de détention arbitraire notamment reprochés à 15 

magistrats du tribunal de Grande Instance et de la cour d’Appel de Toulouse et dans 

la mesure ou 18 autres magistrats de ces deux dernières juridictions font l’objet de 

plaintes avec constitution de partie civile ou de citations directes par Monsieur 

LABORIE. 

Et d’autant plus que depuis 2005 les différents présidents saisis se sont tous refusés que les 

dossiers de Monsieur LABORIE André soient entendues et par des moyens fallacieux 

apportés par les avocats adverses, ces derniers usant du refus systématique de la nomination 

d’un avocat au titre de l’AJ pour défendre les intérêts de Monsieur LABORIE André. «  soit 

une partialité établie ». 

Que cette décision du 12 mars 2014 avant dire droit porte un préjudice réel à Monsieur 

LABORIE André, ne pouvant bénéficier d’un avocat devant la juridiction toulousaine au vu 

du refus systématique de Monsieur Frédéric DOUCHEZ Bâtonnier et de ses précédents, 

confirmé par son courrier du 28 janvier 2014. 

Alors que l’article 76 à 79 du Décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991 portant application 

de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique lui fait obligation de 

nommer un avocat. 

 Art. 76. - Lorsque le demandeur à l'aide juridictionnelle ne produit pas de document 

attestant l'acceptation d'un avocat ou d'un officier public ou ministériel choisi par lui, 

la désignation de l'auxiliaire de justice peut être effectuée sur-le-champ par le 

membre du bureau ou de la section du bureau représentant la profession et ayant reçu 

délégation à cet effet. 

 

 Art. 77. - Pour l'application de l'article précédent, l'avocat membre du bureau ou de 

la section du bureau doit avoir reçu délégation du bâtonnier de l'ordre des avocats 

auquel il appartient. 

L'huissier de justice, l'avoué ou l'avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation 

doit avoir reçu délégation du président de la chambre ou de l'ordre dont il relève. 
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 Art. 78. - Les délégations prévues aux articles 76 et 77 n'ont d'effet que devant le 

bureau ou la section du bureau d'aide juridictionnelle établi près la juridiction 

compétente. Dans le cas contraire, il est procédé comme il est dit à l'article 79. 

 

 Art. 79. - Lorsque aucun avocat ou officier public ou ministériel n'a été choisi par le 

bénéficiaire de l'aide ou n'a été désigné dans les conditions prévues aux articles 76 à 

78, le secrétaire du bureau ou de la section du bureau d'aide juridictionnelle adresse, 

dès l'admission à l'aide, une copie de la décision au bâtonnier et au président de 

chacun des organismes professionnels dont dépendent les divers auxiliaires de justice 

respectivement compétents pour représenter le bénéficiaire de l'aide, 

l'assister et procéder aux actes et formalités nécessaires à l'instance, à l'acte 

conservatoire ou à la procédure d'exécution pour lequel cette aide a été accordée. 

Lorsqu'il apparaît nécessaire de recourir à un nouvel avocat ou officier public ou 

ministériel après admission à l'aide juridictionnelle, le secrétaire du bureau ou de la 

section du bureau d'aide juridictionnelle, saisi par le bénéficiaire de l'aide, adresse 

une copie de la décision au bâtonnier et au président de chacun des organismes 

professionnels décrits à l'alinéa précédent. 

Jurisprudence : du 20 février 2008 N° 07-12650. 

 Attendu que le bénéficiaire de l’aide juridictionnelle a droit à l’assistance d’un avocat 

et à celle de tous officiers publics ou ministériels dont la procédure requiert le 

concours ; que cette assistance doit constituer un droit concret et effectif. 

Soit l’acte d’appel doit être régularisé par avocat. 

 C’est la raison que je vous demande à réception de nommer un avocat pour 

former appel de ladite décision du 12 mars 2014. 

Je vous informe que cette décision d’aide juridictionnelle aux références ci-dessus prend en 

charge l’acte d’appel à effectuer par avocat ainsi que sa représentation pour que ce dernier 

régularise la procédure par conclusions et pièces à déposer dans des délais qui sont d’ordre 

public. 

Au cas d’une erreur de droit de ma part n’ayant pas les compétences d’un avocat, je vous prie 

de me faire part de votre conseil pour que mes intérêts soient préservés ou bénéficier du 

conseil de l’avocat que vous devez nommer au titre de l’aide juridictionnelle. 

Qu’au vu de l’urgence, je vous prie de m’informer de la nomination du dit avocat afin qu’il ne 

retarde pas l’acte d’appel ;  soit par mail ou à la dite adresse ci-dessus. 

Dans cette attente, je vous prie de croire Monsieur le bâtonnier Frédéric DOUCHEZ à ma 

parfaite considération et à l’expression de mes salutations distinguées.  

                                                                                                  Monsieur LABORIE André. 
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Pièce jointe :  

 Ordonnance du 12 mars 2014 ( dont appel demandé ) 

 Ordonnance du 25 mars 2008.  














